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Réponse du Conseil administratif aux conclusions de la com-
mission des arts et de la culture, acceptées par le Conseil muni-
cipal le 19 février 2008, sur la pétition intitulée: «Le sous-sol de la 
promenade du Pin 3 pour le Lycéum Club International».

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal renvoie la pétition P-191 au Conseil administratif avec 
les recommandations suivantes: 

– que le Lycéum Club International puisse accueillir favorablement des 
demandes de location de leurs espaces lorsqu’il ne les utilise pas;

– que les conditions de location qui sont offertes au Lycéum perdurent.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif se range à l’avis du Conseil municipal et accepte de 
maintenir l’attribution des locaux, situés au rez inférieur de l’immeuble 3, prome-
nade du Pin, au Lycéum Club International. 

Ainsi, afi n d’assurer une bonne utilisation de cet espace, la Gérance immobi-
lière municipale (GIM) a engagé les démarches nécessaires pour que les locaux 
puissent être partagés avec une autre association dont les activités sont compa-
tibles avec celles du Lycéum. 

Dans ce contexte, des contacts ont été pris avec le département de la culture 
qui, à son tour, a interpellé diverses associations culturelles susceptibles d’être 
intéressées par une utilisation partielle des locaux en question. C’est avec 
l’Association Swisstales, qui vise à promouvoir les artistes conteurs et conteuses, 
que des négociations ont été entamées en vue de formaliser un accord relatif à la 
mise à leur disposition des locaux par le Lyceum.

S’agissant des conditions de location offertes au Lycéum, elles sont égale-
ment en cours de négociation. Plusieurs rendez-vous ont d’ores et déjà été agen-
dés pour trouver une solution.

Le Conseil administratif souligne que les conditions très avantageuses qui 
prévalaient précédemment pour cet objet à la promenade du Pin, avec un loyer 
symbolique de 200 francs par mois, et 110 francs de charges, pour un espace de 
162 m2, seront revues. 

En effet, la solution, qui sera retenue, devra s’inscrire dans la politique de 
location de la GIM. Il s’agit là notamment de garantir l’égalité de traitement entre 
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les locataires de la GIM et, dans le cas présent, plus particulièrement au niveau 
des conditions de location qu’elle applique aux autres associations. 

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: La conseillère administrative:
 Jacques Moret Sandrine Salerno

Le 12 mai 2010.


